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Gouvernement du Québec

Décret 75-2021, 27 janvier 2021
Concernant la nomination d’un membre du conseil 
d’administration de la Fondation de la faune du Québec

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 133 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur 
de la faune (chapitre C-61.1) la Fondation de la faune du 
Québec est administrée par un conseil d’administration 
de treize membres nommés par le gouvernement;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 2° de l’article 133 
de cette loi huit membres sont nommés en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience établis par le 
conseil d’administration;

Attendu qu’en vertu de l’article 135 de cette loi la 
durée du mandat des membres du conseil d’administration 
est d’au plus quatre ans;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 137 de cette loi toute vacance survenant en cours du 
mandat est comblée selon le mode de nomination prévu à 
l’article 133 de cette loi;

Attendu qu’en vertu des deuxième et troisième  
alinéas de l’article 139 de cette loi les membres du conseil 
d’administration autres que le président-directeur général 
ne sont pas rémunérés, mais ils ont toutefois droit au rem-
boursement des dépenses faites par eux dans l’exercice de 
leurs fonctions aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 1132-2017 
du 22 novembre 2017 monsieur Pierre Laporte a été 
nommé de nouveau membre du conseil d’administration 
de la Fondation de la faune du Québec, qu’il a démis-
sionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs :

Que monsieur Claude Deraps, directeur général, 
Transport Kepa inc., soit nommé membre du conseil 
d’administration de la Fondation de la faune du Québec, 
pour un mandat de quatre ans à compter des présentes, en 
remplacement de monsieur Pierre Laporte;

Que monsieur Claude Deraps soit remboursé des frais 
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de ses 
fonctions conformément aux Règles sur les frais de dépla-
cement des présidents, vice-présidents et membres d’orga-
nismes gouvernementaux adoptées par le gouvernement 

par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et 
les modifications qui y ont été ou qui pourront y être 
apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

74005

Gouvernement du Québec

Décret 78-2021, 27 janvier 2021
Concernant la nomination de madame Marie-
Chantal Brassard comme juge de la Cour du Québec

Il est ordonné, sur la recommandation du ministre 
de la Justice :

Que madame Marie-Chantal Brassard, avocate et 
membre du Barreau du Québec, soit nommée en vertu 
de l’article 86 de la Loi sur les tribunaux judiciaires  
(chapitre T-16), durant bonne conduite, par commission 
sous le grand sceau, juge de la Cour du Québec, pour 
exercer la compétence prévue par les articles 81, 82 et 83 
de la Loi sur les tribunaux judiciaires dans tout le territoire 
du Québec, avec effet à compter du 28 janvier 2021;

Que le lieu de résidence de madame Marie-Chantal 
Brassard soit fixé dans la Ville d’Amos ou dans le  
voisinage immédiat.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

74007

Gouvernement du Québec

Décret 79-2021, 27 janvier 2021
Concernant la nomination de monsieur Christian 
Leblanc comme juge de la Cour du Québec

Il est ordonné, sur la recommandation du ministre 
de la Justice :

Que monsieur Christian Leblanc, avocat et membre du 
Barreau du Québec, soit nommé en vertu de l’article 86 de 
la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), durant 
bonne conduite, par commission sous le grand sceau, juge 
de la Cour du Québec, pour exercer la compétence prévue 
par les articles 81, 82 et 83 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires dans tout le territoire du Québec, avec effet à 
compter du 28 janvier 2021;
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